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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Compteurs Linky refus et conséquences
Question écrite n° 23013

Texte de la question

Mme Marietta Karamanli attire l'attention de Mme la ministre de la transition écologique et solidaire sur la
situation des usagers de l'électricité qui sont soumis aux injonctions de l'installation du compteur Linky. Une
première directive européenne 2009/72/CE du 13 juillet 2009 avait précisé que les États membres veillent « à la
mise en place de systèmes intelligents de mesure qui favorisent la participation active des consommateurs au
marché de la fourniture d'électricité » lorsque ces derniers y ont donc un intérêt. Les lois du 13 juillet 2005 et du
3 août 2009 traduisant le Grenelle de l'environnement ont fixé de grands objectifs et fonctionnalités conformes à
ce principe. La généralisation du déploiement des compteurs Linky a été proposée par la Commission de
régulation de l'énergie dans sa délibération du 7 juillet 2011. Les conditions générales d'accès au réseau public
de distribution pour une installation que les équipements composants l'installation électrique chez les clients
peuvent être remplacés et faire l'objet d'une maintenance « en fonction d'évolutions contractuelles ou
d'avancées technologiques du système » (art.3.1.17). Au plan juridique, le principe posé est que les compteurs
font partie de la concession accordée à Enedis (ex-ERDF) par les collectivités locales pour l'installation et
l'exploitation du réseau même si ce sont elles qui restent normalement in fine les propriétaires de celui-ci ; de
son côté le client ne peut choisir que le fournisseur, le compteur ne lui appartenant pas. Lors des débats
parlementaires en vue d'adoption de la loi de 2015 sur la transition énergétique pour la croissance verte la
question du compteur dit « intelligent » avait été discuté sous l'angle de son utilisation au motif qu'il devrait
permettre aux utilisateurs de disposer d'une information dite « déportée », les études montrant une meilleure
maîtrise de la consommation quand ils disposent d'informations sur celle-ci et qu'une information devait être
donnée en priorité aux consommateurs les plus fragiles. En l'état la loi de transition énergétique ne sanctionne
d'aucune façon le refus individuel de changer son compteur existant. Les députés avaient d'ailleurs fait
remarquer que le dispositif entre compteurs situés à l'extérieur et interfaces situées à l'intérieur reposait sur des
ondes radioélectriques et qu'aucune étude systématique du coût d'ensemble n'était disponible. En l'état, un
nombre significatif de consommateurs s'interroge sur l'installation et la mise en service des compteurs Linky, par
crainte des risques de rayonnements électromagnétiques qu'émettrait le courant porteur en ligne (CPL), de
risques d'incendie, et aussi de l'accès par des tiers à des données relatives à leur vie privée. Si le Conseil d'État
a rejeté, par deux arrêts de mars 2013, les recours faits pour l'un contre le décret du 31 août 2010 retenant pour
le suivi des consommations les compteurs de type Linky, et pour l'autre contre l'arrêté du 4 janvier 2012
précisant les fonctionnalités du dispositif de comptage, récemment un tribunal de grande instance a reconnu un
possible lien entre le compteur Linky et des maux dus à l'électrosensibilité. Elle lui demande de préciser les
sanctions, en l'état, dont sont passibles les personnes refusant l'installation. Elle lui demande si l'acceptabilité de
cette installation, dont le modèle économique est interrogé par la Cour des comptes, ne mériterait pas une
procédure faisant intervenir une médiation en cas de refus par les usagers à l'installation et un gel de celle-ci.

Texte de la réponse

Le dispositif Linky doit jouer un rôle central dans la maîtrise de la demande d'énergie en facilitant une montée en
compétence des ménages sur la question de ses usages énergétiques (choix d'équipements plus performants,
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rénovation énergétique). Les compteurs communicants permettent aux ménages d'être facilement facturés de
leur consommation réelle du mois (et non d'une estimation sur l'année avec régularisation ponctuelle) et
d'accéder à des données plus précises sur la consommation globale de leur logement (par mois, par semaine,
par jour, par heure…). Ainsi, l'information régulière et directe sur la consommation, que permettront ces
compteurs, peut conduire à des économies d'énergie significatives, pouvant atteindre 23 % dans certains cas,
comme l'a démontré une étude du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) de 2015. Il demeure
néanmoins la nécessité de mieux informer les consommateurs dans le cadre du déploiement du compteur et
que la maîtrise de la consommation d'énergie passe en premier lieu par l'accès des consommateurs à la bonne
connaissance de leur consommation. Le décret 2017-948 du 10 mai 2017 relatif aux modalités d'accès par les
consommateurs aux données de consommations d'électricité et de gaz naturel et à la mise à disposition de ces
données par les fournisseurs prévoit que les gestionnaires de réseaux mettent à disposition des consommateurs
équipés de compteurs communicants un espace internet dédié présentant leurs données de consommation. Cet
espace personnalisé comprend notamment les consommations quotidiennes, mensuelles et annuelles, la
courbe de charge, soit l'enregistrement des valeurs moyennes de puissance soutirées mesurées toutes les
demi-heures, et la possibilité pour le consommateur de paramétrer et de recevoir des alertes, par courrier
électronique ou tout autre moyen lorsque le niveau de la consommation dépasse un niveau de référence fixé par
le consommateur. Un espace client accessible sur Enedis.fr ou l'application « Enedis à mes côtés » permet déjà
au consommateur de connaître sa consommation journalière à la condition qu'il en ait fait la demande. Les
données de consommations sont alors disponibles grâce à une télérelève journalière des données de comptage.
Le ministre de la transition écologique et solidaire a appelé l'ensemble des acteurs à se mobiliser tout
particulièrement sur ce volet, par une meilleure communication et une meilleure information, notamment lors de
la pose des compteurs. ENEDIS devra proposer un document explicatif type sur la maîtrise de l'énergie à
remettre au moment de la pose du compteur. Le dispositif d'afficheur déporté a été revu à l'occasion des débats
parlementaires sur le projet de loi relatif à l'énergie et au climat. Il ne prévoit désormais plus la mise à disposition
d'un afficheur physique, mais la mise en place d'un équipement permettant l'accès aux données de
consommation en temps réel via un smartphone. Pour ceux qui ne disposeraient pas d'un smartphone la
modification proposée permettra de rendre possible la fourniture d'un afficheur dédié dans le cadre du dispositif
des certificats d'économie d'énergie. Concernant l'évaluation de l'exposition des personnes aux champs
électromagnétiques, deux campagnes de mesures de l'exposition du public aux ondes électromagnétiques des
compteurs communicants ont été réalisées par l'Agence nationale des fréquences (ANFR) et par l'Institut
national de l'environnement industriel et des risques (INERIS), en laboratoire et sur le terrain. Les résultats sont
cohérents et montrent une exposition spécifique liée à l'usage du « courant porteur en ligne » très faible,
confirmée par l'étude de l'Agence nationale de sécurité sanitaire (Anses) de 2016-2017. Les ondes émises par
le système Linky sont inférieures aux plafonds prévus par les normes sanitaires définies au niveau européen et
français en matière d'exposition du public aux champs électromagnétiques : elles sont du même ordre de
grandeur que les ondes émises par un téléviseur, ou un écran cathodique, et largement inférieures à celles
générées par des plaques de cuisson. Le dispositif national de surveillance et de mesure des ondes géré par
l'ANFR a évolué et permet dorénavant à tout citoyen de faire gratuitement mesurer son exposition associée à
des objets communicants fixes comme le compteur Linky. L'Anses poursuivra ses études sur les évolutions à
venir du compteur afin de continuer à mesurer ses impacts sur les utilisateurs. S'agissant du remplacement du
compteur il est de la responsabilité du gestionnaire de réseau, dans le cadre de ses obligations réglementaires
et contractuelles. Dans le cadre de son contrat unique ou de son contrat avec le gestionnaire de réseau, le client
s'engage à permettre l'accès au compteur pour le gestionnaire de réseau. En tout état de cause, ce dernier doit
procéder au remplacement du compteur en respectant notamment le droit de la propriété lorsque le compteur
n'est pas situé sur l'espace public ou dans un endroit accessible. Lorsque le client refuse l'accès au compteur,
les équipes de pose ne pourront donc pas procéder au remplacement du compteur. Toutefois, un client ayant
refusé la pose d'un compteur communiquant ne pourra prétendre à bénéficier des avantages tarifaires qu'il
propose et les prestations actuellement gratuites, comme les relevés de compteur par les agents, lui seront alors
facturées, conformément au catalogue des prestations validé par la Commission de régulation de l'énergie.
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